
« Le canard des étudiants »redaction@lemanufactureur.fr
www.lemanufactureur.fr

LE
MANU

FACTUREUR
nov-déc  2007   n°4

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR:
débouchés et salaires...
INTERNATIONAL: 
les formations à Genève...
VIE PRATIQUE: 
Les mutuelles étudiantes...
FORMATION: Les réformes

téléchargement
illégal:

quels risques ?

D
ro

its
 r

és
er

vé
s

du ministère pendant l’été



Éditorial
Non, le journal Le Manufactu-
reur n’est pas mort ! Vous avez
peut-être déjà rencontré
quelques exemplaires de l’an-
cienne formule l’année der-
nière. Édité en N&B, en
2006-2007, Le Manufactureur
est sorti en 4 numéros. Princi-
palement diffusé autour de
l'université Lyon 3 mais aussi
dans le quartier de St-Just, ce
nouvel exemplaire de notre ca-
nard débarque en couleur.

Pas d’héritage, ni de mécène
fortuné au grand coeur, la cou-
leur est tout simplement un ef-
fort financier et une nouvelle
politique vis-à-vis de la publi-
cité. Les quelques deniers oc-
troyés par notre université
n’ont même pas été affectés
par ce numéro. Alors certes,
vous trouverez beaucoup plus
de PUB, mais voilà, pour la
première fois, Le Manufactu-
reur est financé à 100% sans
passer par la fac et sans dé-
trousser ses adhérents.

Le Manufactureur, c’est aussi
une association étudiante qui
ne demande qu’à accueillir
tous ceux et toutes celles qui
sont intéressés par le journa-
lisme. A bon entendeur...
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Dès votre inscription dans
l‘enseignement supérieur,
il vous a été demandé de

choisir une caisse de sécurité so-
ciale (sur Lyon, le choix devra se
faire entre la LMDE et la
SMERRA). Attention : il s’agit
d’une caisse de sécurité sociale
et non pas d’une mutuelle ! Si la
cotisation à la “sécu” est obliga-
toire, une mutuelle est faculta-
tive bien que très utile si vous
avez des problèmes de santé. La
mutuelle viendra compléter les
remboursements de la sécu et
rendra les frais médicaux moins
douloureux pour votre porte-
feuille.

La ruse de la LMDE et de la
SMERRA

Mais la SMERRA et la LMDE en-
tretiennent une certaine ambi-
guïté sur leurs services
mutualistes -facultatifs- car les
étudiants dépendent tous obli-
gatoirement de l’une d’entre
elles pour les remboursements 

de la sécurité sociale. On pour-
rait même avancer que tant la
LMDE que la SMERRA jouissent
de leur influence en tant que
caisse de sécu obligatoire pour
tenter de vendre leurs mu-
tuelles. LMDE et SMERRA ne
sont que des mutuelles possibles
parmi tant d’autres mais elles
bénéficient de leurs positions de
caisse de « sécu » ce qui laisse
penser qu’elles sont en fait les
seules mutuelles disponibles
pour les étudiants. Alors bien
évidemment, attendez-vous à
ce que la caisse que vous ayez
choisie vous invite par courrier
dans les semaines qui suivent à
adhérer à l‘une
de ses « complé-
m e n t a i r e s
santé » pour
compléter les
r e m b o u r s e -
ments de vos
frais médicaux.
Bien entendu,
une complé-
mentaire santé

n’est pas obligatoire, et, si
vous disposez déjà d’une
bonne mutuelle grâce à vos
parents, cas assez fréquent,
il faudra réfléchir à deux fois
avant d’y renoncer… 

Que choisir ?

Le choix de la complémen-
taire qui vous sera proposée
dépendra donc avant tout
de vos besoins pour l’année
universitaire à venir. Si vous

n’êtes jamais malade et que
vous n’allez jamais chez le mé-
decin : vous pourrez vous
contenter de l’option de base.
Mais ceux qui doivent voir ré-
gulièrement un médecin 
spécialiste (ophtalmologiste, gy-
nécologue, dermatologue, etc.),
vous avez tout intérêt à prendre
un forfait plus cher.

Nicolas GRUET
avec l’aide de

Sébastien LARZILLIÈRE

Vie pratique

Le Manufactureur

LMDE, SMERRA, MUTUELLE,
CAISSE DE SÉCU, QUÉSAKO?
Quelles différences entre une mutuelle et
une caisse de sécurité sociale ?
Comment LMDE et SMERRA usent de leur

position de caisse de “sécu” pour nous 
inciter à prendre leurs mutuelles?
Comment bien choisir sa mutuelle?
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La réforme de l’université a
suscité de nombreux débats
jusqu’au 1er Août 2007,

date à laquelle le projet a été
adopté par le parlement. Par-
tant de constats accablants
(80 000 étudiants sortent
chaque année de l’université
sans diplôme, un étudiant sur
deux échoue sa première année,
universités mal équipées), le
gouvernement a souhaité agir
vite.

De la réforme des structures...

Après diverses propositions,
comme la sélection à l’entrée ou
en fin de premier semestre, ou
encore à l’entrée du Master 1, la
réforme s’est réduite aux struc-
tures. La principale reste l’auto-
nomie des universités (jusqu’à
présent dépendantes à 80 % des
financements de l’Etat), qui doit
se réaliser au plus tard dans cinq
ans. Les conseils d’administra-
tion passeront de 60 à 30 mem-
bres et accueilleront des
personnalités extérieures, le pré-
sident sera élu par le conseil

d’administration pour un man-
dat de quatre ans renouvelable
une fois. Il disposera d’un droit
de veto sur les affectations et
pourra embaucher des contrac-
tuels.

...à l’application de la loi
du marché.

Pas de réforme donc, qui
concerne directement les étu-
diants. Mais le but est clair : en
renforçant l’autonomie, on
ouvre la porte à des choix diffé-
rents d’une université à l’autre.
Ainsi chacune pourra proposer
les formations de son choix, col-
laborer avec le monde de l’en-
treprise ou non, sélectionner à
tel ou tel niveau. La réforme de
fond, c’est-à-dire celle des for-
mations, se fera de fait : les di-
plômes les moins côtés
disparaîtront, ceux les plus
adaptés s’étendront et seront
adoptés peu à peu par toutes les
universités. Bref, la loi du mar-
ché montrera toute sa logique et
sa force.

Thibault VERDIER

LES RÉFORMES DU SUPÉRIEUR
PENDANT L’ÉTÉ

La stratégie du ministère de Valérie Pécresse:
la réforme des structures ou comment 
réformer en profondeur sans avoir l’air d’y toucher.

INTERNATIONAL
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7h45. A la sortie du TER, en nous
pressant sur les quais de la gare,
nous réalisons immédiatement
que nous ne sommes plus à la
Part-Dieu. Les annonces sont suc-
cessivement prononcées en fran-
çais, en anglais et en allemand. Un
monde considérable s’affaire au-
tour de nous. Des voyageurs nous
interrogent en allemand. 150 ki-
lomètres et 25€ de train seule-
ment. Et pourtant, quel
dépaysement ! Toutefois, s’il est
facile de se rendre à Genève, y
rester est bien plus délicat. Un
coup d’œil sur les annonces im-
mobilières et nous voilà bien dés-
emparés. La crise du logement est
passée par là. Un minimum de
préparation s’impose donc si vous
y passez quelques nuits. A moins
que vous optiez pour le squat des
bancs au bord du lac Léman avec
pour spectacle le jet d’eau, un des
symboles touristiques de la ville !

Un pôle universitaire 
d’excellence

En dehors du bon plan “week-end
à Genève”, la ville helvétique 
est une capitale diplomatique 
et un centre d’affaires très souvent
plébiscité pour 

son cadre agréablement paisible.
Même si le niveau de vie est rela-
tivement cher, il y a plusieurs
avantages à étudier à Genève.
L’Université de Genève (l’UNIGE)
regroupe plusieurs facultés, écoles
et instituts. Elle prône l’interdisci-
plinarité et la complémentarité
entre les sciences exactes et les
sciences humaines. Ces dernières
sont enseignées au sein de la
même université. Vous ne trouve-
rez donc pas de grandes disparités
de moyens entres les différentes
institutions  ou des diplômes iné-
galement valorisés. Les sciences
humaines ont droit de cité à Ge-
nève. Autant que la médecine ou
le droit ! Le partenariat de
l’UNIGE avec le monde des en-
treprises lui permet d’obtenir des
fonds privés qui élèvent la qualité
de l’enseignement prodigué aux
étudiants. La proximité du milieu
académique avec les organisations
internationales qui siègent dans la
ville offre aux étudiants l’occasion
d’effectuer des stages intéressants.
L’enseignement supérieur genevois
s’est doté d’un profil résolument
international et attire nombre
d’étudiants étrangers.

C’est le cas de Marian, nouvelle-
ment arrivé à Genève, étudiant
italien en relations internationales
à Uni-Mail (composante de
l’UNIGE). Marian a fait un lycée
de langues étrangères à Asti, près
de Turin, où il a appris l’anglais, le
français et l’espagnol. Même avec
un baccalauréat assorti d’une
mention très bien, il a dû se pré-
parer fort tôt pour remplir un
dossier de demande d’inscription.
Car les universités à Genève sont
assez sélectives : à titre d’exem-
ple, il faut avoir une mention
même pour les diplômes reconnus
comme le baccalauréat français.
Ceci permet de limiter considéra-
blement le taux d’échec des étu-
diants en première année. Il est
tout de même plus facile de s’ins-
crire dans une université gene-
voise après un premier cycle de
cursus universitaire suivi ailleurs.
Pour les frais d’inscription, il vous
faudra compter aux alentours de
600 francs suisses le semestre (soit
environ 360€). Marian veut,
quant à lui, faire un Master de Re-
lations Internationales à HEI
(Hautes études Internationales) où
les cours sont dispensés en anglais.
Il a l’air d’apprécier la ville, la
considérant particulièrement cos-
mopolite. « Ici on croise tout le
monde, [nous confirme-t-il]. Dans
les cours, on entend parler l’alle-
mand, l’anglais ou le français donc
c’est plus facile de s’intégrer. Il y a
beaucoup de mouvement. L’Uni-
versité propose des activités cul-
turelles intéressantes ». 

Genève,
Mohamed  AMMAR

et Nicolas GRUET

ÉTUDIER À GENÈVE
Deux membres de la rédaction sont

partis à Genève, le temps d’une 
journée... En quoi cette ville 

représente-t-elle un atout 
pour vos études?



INITIATIVE
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KIBLIND : UN JOURNAL 
CRÉÉ PAR DES ÉTUDIANTS

Rencontre avec 
Jérémie Martinez.

Jérémie Martinez, jeune diplômé de Lyon III 
(maîtrise de science politique)  et directeur de la 

publication de Kiblind, nous reçoit dans 
leurs nouveaux locaux sobres mais neufs 

sur le plateau de la Croix-Rousse.

E.C : Quel est votre ligne éditoriale ?
Jérémie Martinez : pour nous il s’agit de publier les
nouveaux artistes de la région lyonnaise. Nous cher-
chons à mettre en avant des nouveaux auteurs. Il est
nécessaire de faire quelque chose de différent, et
d’utile  sur le local pour des jeunes artistes qui débu-
tent et sont en voie de professionnalisation. Il n’existe
pas forcément d’autres supports pour eux.

E.C : Quels sont vos projets ?
J.M. : A moyen terme il s’agit de pérenniser le projet,
d’asseoir la notoriété et d’être plus visible, mais aussi
de développer d’autres activités qui puissent permet-
tre d’asseoir notre position. Actuellement nous avons
pour ressources : la vente d’emplacements publici-
taires et le pass culturel Kiblind existant depuis trois
ans.

propos recueillis par Edwige COMTET

Tous les deux mois, la Une de Kiblind est constituée
par un travail d’artiste différent, dont les oeuvres 

sont également présentes en pages centrales.

Grâce à l’aide financière de la région Rhône-Alpes, les deux fondateurs de l’association, Jérémie Marti-
nez et Jean Tourette (DEA de sécurité internationale et de défense, Lyon 3), sont désormais salariés de
leur journal bien que payés au SMIC et travaillant entre 50 et 60 heures par semaine. Autour d’eux, une
équipe de 8 bénévoles qui les aide ponctuellement. 

Le journal a beaucoup été aidé matériellement. Mais fort peu financièrement, comme aime le rappeler
Jean Tourette. En dépit du prix du concours Lyon 3 entreprendre - qu’ils ont gagné il y a quelques 
années - Kiblind, c’est avant tout le fruit de beaucoup de volonté et de travail.
Comme dit le proverbe " Qui ne tente rien n'a rien ! " Alors à vos projets !                                E.C.
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“300 000€ d’amende et trois
ans de prison ferme” : quel
type d’infraction appelle-t-il à
une telle amende, à une telle
condamnation pénale ? Viol ?
Homicide involontaire ? Attou-
chement sur mineur ?
Et bien non ! Et vous êtes fort
loin du compte ! Depuis le rejet
des premières propositions de la
loi DADVSI (voir l’article publié
dans le manufactureur N°0, dis-
ponible sur notre site internet),
le téléchargement d’un simple
MP3, d’un simple Divx, d’un jeu
ou d’un logiciel dont vous n’au-
riez pas les droits, est, en l’état
actuel du droit, passible d’une
telle peine ! De l’avis général,
c’est une sanction dispropor-
tionnée et inapplicable.
Les statistiques sont acca-
blantes : les logiciels de télé-
chargement illégal sont utilisés
ponctuellement par 8 millions
de personnes. Encore une fois,
le droit est en décalage total
avec les pratiques sociales et
l’étendue du phénomène. Mais
quelle est la pratique en la ma-
tière ? Quid de la jurispru-
dence ? Où en est réellement la
répression du téléchargement il-
légal ?

Tenter de répondre à cette ques-
tion, c’est d’abord s’immiscer
dans un paysage complexe régi
par des acteurs aux intérêts
contradictoires. Légiférer sur les
réponses à apporter au télé-
chargement illégal est en fait un
dilemme entre la vie privée et
les libertés individuelles des in-
ternautes, les ayant droits (édi-
teurs, musiciens, réalisateurs), et
les principes mêmes de notre
constitution. La CNIL (Commis-
sion Nationale Informatique et
Libertés) veille sur les inter-
nautes, les diverses organisations
éditrices de contenus  veillent à
faire respecter le droit d’auteur,
alors que la conformité de la loi
avec les principes même de
notre République est assurée par
le conseil constitutionnel.

Que risque un internaute 
indélicat ?

En la matière, jamais la peine
prévue par le droit n’a été ap-
pliquée. Aucune condamnation
pénale. Et des amendes de
quelques milliers d’euros… dans
les rares procès auquel le télé-
chargement illégal a donné lieu.
Actuellement, aucune conda-

mnation n’est envisageable sans
un préalable avertissement en-
voyé à l’internaute. Une dizaine
de plaintes par an, 2 ou 
3 condamnations effectives :
voilà le paysage judiciaire lié au
téléchargement. En revanche les
procédures d’avertissement par
e-mail des internautes ont ten-
dance à se développer. L’envoi
des messages est basé sur des
traitements automatisés tandis
que les rares condamnations
sont le fruit d’une surveillance
effective et humaine des ré-
seaux. La répression est encore
à un stade embryonnaire et de-
meure sporadique. Le rapport
de Jean Cédras remis au minis-
tre de la culture et de la com-
munication en avril 2007 fait le
point sur les procédures d’envoi
de messages d’avertissement...

En matière de jeux vidéo, la
CNIL a accepté la surveillance
des réseaux par le SELL (la So-
ciété des Éditeurs de Logiciels de
Loisirs). D’après le rapport Cé-
dras, une telle surveillance a été
abandonnée par le SELL. En ma-
tière de musique, la CNIL a re-
fusé les différentes demandes
des ayants-droits car elle les ju-
geait trop disproportionnées et
arbitraires. Il n’y a donc pas de
surveillance automatisée du té-
léchargement des contenus mu-
sicaux sur les réseaux de pair à
pair. En revanche, certaines
plaintes sont enregistrées grâce
à une surveillance humaine des

TÉLÉCHARGEMENT ILLÉGAL
QUE RISQUE-T-ON ?

LE DOSSIER

TECH
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réseaux. Le nombre de 
plaintes est limité en raison
d’autres priorités : lutte contre
la pédophilie, le proxénétisme,
la vente d’armes, etc…
En matière audiovisuelle, l’ALPA
(Association de Lutte contre la
Piraterie Audiovisuelle) a ob-
tenu l’agrément de la CNIL
pour contrôler les échanges
illégaux de films.
Enfin, pour les logiciels autres
que les jeux vidéo, on ne
constate de politique d’avertis-
sement que de la part de
grandes firmes comme Micro-
soft. D’autres éditeurs feraient
même exprès de mal protéger

leurs logiciels pour permettre au
public d’apprendre à les utiliser
et, ainsi, les imposer comme des
standards malgré leurs prix 
élevés.

Entretien avec Christophe 
Sidhoum, gérant de la SARL

vidéo club Trion.

En tant que  gérant de deux
vidéo-clubs dans le 5ème arron-
dissement de Lyon, avez-vous
constaté les méfaits du téléchar-
gement sur vos locations de
DVD?
C.S: Nous nous sommes pris une
grosse claque en 2005 avec la

généralisation du haut débit. 
Certains de vos clients ont-ils
déjà reçus des avertissements
suite à des téléchargements?
CV: Oui
Que proposez-vous comme 
solution?
C.S: Le véritable problème est
celui des visas d’exploitation des
films, beaucoup trop longs à ob-
tenir en France. Lorsque des
films français sortent 6 mois
avant à l’étranger, et que l’on
connait l’impatience des
consommateurs, on fait aisé-
ment le rapprochement avec le
téléchargement illégal.

Nicolas GRUET

Le téléchargement illégal de contenus musicaux est le
seul à ne pas bénéficier d’une surveillance automatisée



ET

s’associent pour vous offrir le meilleur !!!!

Précipitez-vous dans une des agences LCL partenaires de 

l’opération, muni du flyer inséré dans le journal, pour ouvrir votre

compte et récupérer tous les avantages qui vous sont réservés.

Dont notamment, une CARTE KADEOS de 40€.
Les formalités d’ouverture de compte sont très simples:

* Carte nationale d’identité

* Justificatif de domicile de moins de 2 mois

* Carte d’étudiant

N’hésitez pas: votre compte courant, votre CB et votre chéquier
ne vous coûteront que 1€ pour toute l’année !!!

FORMATION
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LA RECHERCHE DANS 
L’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR
Al’heure de la mondialisation, des pôles de

compétences et du manque de main-d’œu-
vre, la France doit revoir ses copies pour

être en pôle position en termes de croissance. La
Recherche est un point clef de ce sujet. 

Valérie Pécresse, nouvelle ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche a négocié
début octobre, une augmentation de budget de
son ministère de 1,8 milliard d’euros. Concrète-
ment cela se traduit par trois mesures.

Financièrement, l’allocation de recherche a aug-
menté de 8 % depuis le 1er octobre. Cette hausse
marque une continuité dans la revalorisation qui
s’était faite au mois de février dernier. Les 12 000
allocataires recevront maintenant  1650€ brut par
mois. L’attribution de l’allocation sera décidée 

en fonction de la qualité scientifique des projets
de recherche  du  doctorant.  

Sur le plan juridique, le nouveau dispositif rend
possible la mixité des fonctions. Il permet à un
jeune chercheur de travailler au sein d’une entre-
prise comme conseiller, parallèlement a ses 
recherches. Le doctorant sera alors payé par l’uni-
versité qui facturera la prestation à l’entreprise. 

La ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche a ordonné un rapport d’études sur les
types de contrats, la rémunération, les nouveaux
débouchés pour les jeunes chercheurs en re-
cherche d’emploi.

Edwige COMTET

Financements :
Vous voulez vous lancer dans la recherche à l’université ? Sachez que vous avez tout intérêt à

trouver un financement adéquat. Les doctorants, en sciences exactes comme en sciences 
humaines, en recherche fondamentale comme en recherche appliquée, peuvent bénéficier de

nombreuses opportunités de financement : Chargé de travaux dirigés, allocataire de recherche,
ATER (Attaché Temporaire de Enseignement et de Recherche), conventions SIFRE, etc...

Combien gagne-t-on?
Allocataires de recherche: 1650€ brut par mois.

ATER: 1999,62€ brut par mois  + une prime annuelle de 1209,48€.
Maîtres de conférences: de 2058€ à 3722€ brut par mois suivant l’ancienneté.

Professeurs des universités: de 2983€ à 5277€ brut suivant l’ancienneté.
Source: Ministère de l’éducation nationale

NDLR: Les articles de notre journal

donnent lieu à des développements 

supplémentaires sur notre site internet,

divers fichiers en relation avec les thèmes abordés

sont aussi disponibles: www.lemanufactureur.fr
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LES TRABOULES : 
une spécificité lyonnaise

Une traboule est un
passage étroit re-
liant deux bâti-

ments. Nizier du Puitpelu
utilise ce terme pour la pre-
mière fois en 1894. Il cite le
verbe “trabouler” qui vient
de l’expression: “une allée
qui traboule est une allée
qui traverse” Le mot vient
du latin “trans” (à travers)
et “ambulare” (parcourir). 

Ces premières ruelles
datent du IVéme siècle après
J.C. A la chute de l’Empire
romain, la population se
réfugie au pied de la colline
de Fourvière, et construit
ces passages pour joindre la
Saône car l’aqueduc était
détruit. Les traboules du

Vieux Lyon datent de la
Renaissance et celles de la
Croix Rousse ont été
construites par les canuts
pour protéger les draps de
la pluie lors des transports. 

Elles ont aussi consti-
tué d’excellentes cachettes
pour les canuts lors de la
Commune et pour les ré-
sistants pendant la Se-
conde Guerre mondiale. 

Aujourd’hui, 500 tra-
boules ont été répertoriées
à Lyon, dont une quaran-
taine seulement ouvertes
au public.

Ibtissem BOUFASSA M
au
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L’ association Le Manufactureur a pour objectif de familiariser les étudiants avec le 
journalisme, les métiers de la PAO et de l’édition mais aussi avec la prospection publici-

taire, l’administration et la gestion d’un magazine. 

Pour ce faire, nous éditons un magazine d’informations pratiques bimestriel et gratuit
dont nous assurons la conception graphique, la rédaction, et la diffusion. Dans le cadre de

notre développement, il est possible que nous embauchions un volontaire en 2008
(637€/mois pour 20h/semaine).

Nous recherchons des étudiants...
des rédacteurs; des personnes intéressées par la gestion rédactionnelle d’un magazine, ou par
la gestion administrative, juridique et comptable de l’association; des dessinateurs; des com-
merciaux.

N’hésitez pas à nous contacter: redaction@lemanufactureur.fr



“Au pied de la lettre” par Sylvain Delmont 
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Pour une formation
personnalisée et adaptée,
venez vous renseigner...
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